Résolution d’un cas pratique
faisant apparaître la succession des étapes du syllogisme juridique
violet : rappel de la règle de droit pertinente
rose : rappel des faits pertinents
bleu : application de la règle de droit pertinente aux faits pertinents
    « Depuis de longues années, la quiétude des habitants de la petite commune rurale de Tule-sur-bar est troublée par la divagation de divers animaux errants que les éleveurs propriétaires laissent paître librement sur les pâturages entourant le village. Outre les dégâts que ces animaux causent à certaines propriétés privées, plusieurs accidents se sont produits lorsque des promeneurs ont eu le malheur de croiser la route de certains d’entre eux d’humeur chagrine voire massacrante.

Le maire de la commune de Tule-sur-bar a certes pris des arrêtés interdisant la divagation des animaux errants mais, faute pour la commune de disposer d’un local adapté, il n’a pas désigné le lieu de dépôt où les animaux errants pourraient être conduits, comme le prévoit l’article L. 211-1 du code rural. Ces arrêtés sont donc restés dépourvus d’effets et quelques habitants, après avoir réussi à attirer l’attention des médias locaux sur la situation, n’ont pas hésité à saisir le préfet. Ce dernier a alors adressé au maire de Tule-sur-bar une lettre par laquelle il lui a rappelé les textes en vigueur. Peine perdue…

Devant l’inertie du maire, ces habitants envisagent désormais d’engager les actions contentieuses nécessaires et souhaitent être conseillés à ce sujet. »
    Les habitants de la commune de Tule-sur-bar peuvent poursuivre divers objectifs : d’une part, obtenir que le maire de leur commune prenne une décision administrative par laquelle il désignerait enfin un local adapté au dépôt des animaux errants sur le territoire de sa commune, d’autre part, obtenir que le préfet se substitue au maire pour prendre la décision administrative adaptée à la situation et enfin, obtenir réparation pour les dommages que les animaux errants sur le territoire de cette commune leur ont infligés.
    Les éventuels recours administratifs que les habitants de cette commune auraient pu former ne seront pas nécessairement envisagés, dans la mesure où il nous est uniquement demandé de conseiller ces habitants sur les possibilités d’actions contentieuses qui s’offrent à eux.
I   Actions dirigées contre le maire de Tule-sur-bar
A) Action tendant à faire édicter la mesure nécessaire (Recours pour excès de pouvoir)
    Initialement, un recours pour excès de pouvoir ne permettait d’obtenir du juge que l’annulation d’une décision administrative ; en aucun cas l’édiction d’une nouvelle décision. On pouvait alors considérer, dans une situation analogue à celle dans laquelle se trouvent aujourd’hui les habitants de Tule-sur-bar, qu’un tel recours montrait un intérêt limité : la décision par laquelle le maire refuse de désigner un local adaptée annulée, rien ne l’aurait obligé à prendre une décision en sens contraire. Aujourd’hui cependant, le juge de l’excès de pouvoir a la possibilité d’enjoindre à une autorité administrative de prendre une nouvelle décision administrative lorsque le respect de l’annulation contentieuse prononcée conduit nécessairement à prendre une nouvelle décision dans un sens déterminé (cf. infra). Il en résulte que les habitants pourraient avantageusement former un tel recours.
1- Compétence juridictionnelle
a) Détermination de l’ordre juridictionnel auquel appartient la juridiction compétente
    En vertu du Principe fondamental reconnu par les lois de la République dégagé par le Conseil constitutionnel le 23 janvier 1987 (Conseil de la concurrence), le contentieux de l’annulation et de la réformation des actes pris dans l’exercice de leurs prérogatives de puissance publique par les autorités administratives relève en principe de la compétence des juridictions de l’ordre administratif. En l’espèce, les requérants cherchent à obtenir l’annulation d’un acte administratif unilatéral (refus de désigner un local adapté au dépôt des animaux errants sur le territoire de la commune de Tule-sur-bar). Il en résulte que la juridiction compétente pour statuer sur le recours pour excès de pouvoir qui serait formé par les habitants de Tule-sur-bar ne peut être qu’une juridiction administrative.
b) Détermination de la catégorie de juridictions administratives à laquelle appartient la juridiction compétente
    L’article L. 211-1 du Code de justice administrative dispose à cet égard que les tribunaux administratifs sont, sauf disposition législative ou réglementaire contraire, compétents en premier ressort pour statuer sur les recours juridictionnels portés devant les juridictions administratives. Dans la mesure où aucun élément de fait ne justifie qu’il soit dérogé aux dispositions de l’article       L. 211-1 du Code de justice administrative et où nous supposons que les habitants décident effectivement de former un recours pour excès de pouvoir devant les juridictions administratives, c’est bien le tribunal administratif territorialement compétent qui sera compétent en premier ressort pour statuer sur ce recours.
c) Détermination de la juridiction compétente
    La compétence territoriale des tribunaux administratifs est régie principalement par l’article R. 312-1 du Code de justice administrative, qui précise que « lorsqu’il n’en est pas disposé autrement par les dispositions de la section II du présent chapitre ou par un texte spécial, le tribunal administratif territorialement compétent est celui dans le ressort duquel a légalement son siège l’autorité qui, soit en vertu de son pouvoir propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée ou a signé le contrat litigieux ». Aucun élément de fait ne justifiant qu’il soit dérogé aux dispositions de cet article, les requérants devront former leur recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve l’hôtel de ville de Tule-sur-bar.
2- Recevabilité du recours

a) Recevabilité ratione materiae
    En premier lieu, un recours pour excès de pouvoir ne peut, en principe, être formé que contre une décision administrative en vertu de la règle de la décision préalable (article R. 421-1 du Code de justice administrative), ce qui implique de vérifier que les requérants sont déjà en possession d’une telle décision. A défaut, ils doivent la provoquer en saisissant l’autorité administrative compétente d’une demande en ce sens. La jurisprudence exigeant, en outre, que cette décision administrative présente le caractère d’acte faisant grief, il convient de vérifier que cette condition est également remplie. En l’espèce, le maire de la commune concernée a pris des arrêtés interdisant la divagation des animaux errants sans toutefois désigner le lieu de dépôt où ils pourraient être conduits. S’ils ne sont pas forclos (ce que l’énoncé de la situation de fait ne permet pas de déterminer) les habitants de Tule-sur-bar pourront donc former un recours pour excès de pouvoir contre le dernier arrêté par lequel le maire de la commune a interdit la divagation des animaux errants.
    Mais se pose alors la question de savoir si, dans l’hypothèse où cet arrêté serait effectivement jugé illégal et annulé par le juge de l’excès de pouvoir, ce dernier accepterait de prononcer une injonction tendant à ce que le maire concerné prenne un arrêté par lequel il désignerait un local adapté. En d’autres termes, se pose la question de savoir si l’édiction de ce nouvel arrêté serait considéré par le juge comme la conséquence nécessaire du respect de la décision par lequel lui-même aurait annulé l’arrêté municipal attaqué. Ce point sera tranché plus loin à l’occasion de l’examen de la légalité de cet arrêté.
    Dans tous les cas, que les habitants soient forclos pour attaquer par la voie du recours pour excès de pouvoir cet arrêté ou qu’ils doutent d’obtenir du juge une injonction concomitamment à son annulation, nous leur conseillons de saisir le maire de la commune de Tule-sur-bar d’une demande visant précisément à ce que celui-ci désigne un lieu de dépôt des animaux errants. Il s’agit d’une demande d’exercice du pouvoir de police administrative municipale (à propos d’un trouble à la sécurité publique) provoquant l’apparition d’un acte administratif unilatéral explicite ou implicite
, susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. L’éventuelle décision de refus du maire constituera en effet un acte juridique impératif  et affectant suffisamment la situation juridique et matérielle des requérants et donc une décision administrative faisant grief. Il ne fait, cette fois, pas de doute que son annulation pourra être assortie de l’injonction recherchée.
b) Recevabilité ratione personae

    Pour que son recours pour excès de pouvoir soit recevable, le requérant doit, en outre, faire la preuve d’un intérêt à agir réel et suffisant, c’est-à-dire à la fois actuel, légitime, personnel et directement lésé par la décision administrative attaquée. La qualité d’usager d’un service public est considérée par les juridictions administratives comme induisant la présence d’un tel intérêt s’agissant d’une décision administrative relative à son organisation ou à son fonctionnement (CE, 21 décembre 1906, Syndicat des propriétaires et contribuables du quartier Croix de Seguey-Tivoli). Les habitants de la commune de Tule-sur-bar, en tant qu’usager du service public que constitue la police administrative, justifieront aisément d’un intérêt à agir leur donnant qualité pour former un recours pour excès de pouvoir contre un arrêté de police municipale.
c) Recevabilité ratione temporis
    L’article R. 421-1 du Code de justice administrative dispose que le recours juridictionnel dirigé contre une décision explicite de refus doit être formé (c’est-à-dire déposé au greffe de la juridiction saisie) dans un délai de deux mois (délai franc) à compter de la notification de l’acte ainsi attaqué, tandis que l’article       R. 421-2 du même code dispose qu’un recours devant les juridictions administratives pourra être formé à l’encontre d’une décision implicite de rejet dans un délai de deux mois à compter de la date à partir de laquelle cette décision est réputée avoir été constituée. Les habitants devront donc s’adapter en fonction de l’attitude du maire, de sorte de ne pas être forclos.
d) Représentation

    L’article R. 431-2 du Code de justice administrative énonce à cet égard que « les requêtes et les mémoires doivent, à peine d’irrecevabilité, être présentés soit par un avocat, soit par un avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, soit par un avoué en exercice dans le ressort du tribunal administratif intéressé, lorsque les conclusions de la demande tendent au paiement d’une somme d’argent, à la décharge ou à la réduction de sommes dont le paiement est réclamé au requérant ou à la solution d’un litige né d’un contrat ». En l’espèce, la demande des requérants viserait à obtenir l’annulation de la décision de refus et le prononcé d’une injonction par le juge administratif tendant à obliger le maire à prendre la décision adaptée. La demande des requérants ne correspondant pas aux hypothèses citées dans l’article R. 431-2 du Code de justice administrative, une interprétation a contrario de cet article permet de soutenir que la présentation de leur requête ne sera pas soumise à l’obligation du ministère d’avocat
.
3- Bien-fondé de la demande
    L’article L. 2212-2 du CGCT détaille un certain nombre de mesures concrètes par lesquelles le maire d’une commune doit assurer le maintien de l’ordre public sur le territoire de sa commune dans l’exercice de son pouvoir de police administrative générale. Il prévoit notamment que le maire doit prendre « soin d'obvier ou de remédier aux évènements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces ». Le fait d’interdire les animaux errants sur le territoire de sa commune sans prévoir le moyen de les appréhender et de les mettre hors d’état de nuire n’a sans doute pas permis au maire de Tule-sur-bar de donner un caractère effectif à sa décision et donc de prévenir un futur trouble à l’ordre public qui serait dû aux animaux errants. Quoique cette décision serait sans doute jugée illégale, le respect de son annulation pourrait être obtenu de manières suffisamment diverses (et laissées au choix du maire) pour que le juge refuse de prononcer une injonction à son encontre. Toutefois, au sein du Chapitre Ier (« La garde des animaux domestiques et sauvages apprivoisés ou tenus en captivité ») du Code rural, l’article L. 211-1 dispose que « lorsque des animaux non gardés ou dont le gardien est inconnu ont causé du dommage, le propriétaire lésé a le droit de les conduire sans retard au lieu de dépôt désigné par le maire (…) ». Les animaux errants sont précisément des animaux non gardés. Mais l’article L. 211-1 sous-entend-il l’obligation faite au maire de désigner un lieu de dépôt de tels animaux ou se contente-t-il d’envisager l’hypothèse dans laquelle un tel lieu serait effectivement désigné ? L’énoncé du cas pratique semble sous-entendre qu’il s’agit d’une obligation.
    Dans tous les cas, en matière d’excès de pouvoir, le juge ne considérait initialement une abstention comme illégale « que dans la mesure où à raison de la gravité du péril résultant d’une situation particulièrement dangereuse pour le bon ordre, la sécurité ou la salubrité publique, cette autorité, en n’ordonnant pas les mesures indispensables pour faire cesser ce péril grave, méconnaît ses obligations légales » (CE Sect. 23 octobre 1959, Sieur Doublet). Les strictes conditions ainsi posées semblent aujourd’hui atténuées (CE, 8 juillet 1992, Ville de Chevreuse). En l’espèce, en refusant de désigner un lieu de dépôt des animaux errants et dès lors qu’il n’a prévu aucune autre modalité de neutralisation de ces derniers, le maire de la commune de Tule-sur-bar a sciemment laissé perdurer une situation menaçant gravement la santé des promeneurs et l’intégrité des propriétés privées (c’est-à-dire la sécurité publique) sur le territoire de sa commune. Il y a dès lors de bonnes chances que le juge considère que la décision du maire est illégale et enjoigne à ce dernier sur le fondement de l’article L. 911-1 du Code de justice administrative (codifiant la loi du 8 février 1995) – si une demande en ce sens est formulée par les requérants – de prendre l’arrêté municipal nécessaire.
B) Action en responsabilité (Recours de plein contentieux)
1- Compétence juridictionnelle

a) Détermination de l’ordre juridictionnel auquel appartient la juridiction compétente
    En vertu du principe de séparation des autorités administratives et judiciaires (article 13 de la loi d’organisation judiciaire des 16-24 août 1790), les tribunaux judiciaires ne doivent pas troubler les opérations des corps administratifs. En l’espèce, les requérants cherchent à obtenir l’indemnisation des préjudices liés aux dommages physiques et matériels que leur ont causés les animaux errants, ce qui revient à mettre en cause la responsabilité de la commune du fait d’une carence dans l’exercice du pouvoir de police administrative ; une activité qui figure parmi les activités régaliennes confiées aux autorités administratives. Il en résulte que la juridiction administrative compétente pour statuer sur le recours de plein contentieux qui serait formé par toute victime des animaux errants sur le territoire de la commune de Tule-sur-bar appartiendrait à l’ordre juridictionnel administratif (ce que confirment TC, 27 novembre 1977, Préfet de la Guyane et TA Versailles, 29 février 1988, Boulan).
b) Détermination de la catégorie de juridictions administratives à laquelle appartient la juridiction compétente
cf. I.A).1-.b)
c) Détermination de la juridiction compétente
cf. I.A).1-.c)
2- Recevabilité du recours

a) Recevabilité ratione materiae
    Un recours de plein de contentieux ne peut, en principe, être formé que contre une décision administrative en vertu de la règle de la décision préalable (article  R. 421-1 du Code de justice administrative)
. La jurisprudence exigeant, en outre, que cette décision administrative présente le caractère d’acte faisant grief, il convient de vérifier que cette condition est également remplie. En l’espèce, il semble qu’aucune victime ne soit en possession d’une décision par laquelle le maire refuserait qu’elle soit indemnisée par la commune pour les dommages qu’elle a subis à cause des animaux errants (et le fait pour une victime d’obtenir une décision par laquelle le maire refuserait de désigner un local pour le dépôt des animaux errants n’y changerait rien). Les victimes qui souhaiteraient obtenir réparation devront donc commencer par provoquer cette décision en saisissant l’autorité administrative compétente d’une demande d’indemnisation. Une éventuelle décision (explicite ou implicite [cf supra]) de refus de tout ou partie de la demande  constituerait alors un acte administratif unilatéral susceptible de faire l’objet d’un recours de plein contentieux.
b) Recevabilité ratione personae
    Pour que son recours de plein contentieux soit jugé recevable, le requérant doit en outre faire la preuve d’un intérêt à agir réel et suffisant, c’est-à-dire à la fois actuel, légitime, personnel et directement lésé par la décision administrative attaquée. Lorsqu’il s’agit pour le requérant d’obtenir la réparation du préjudice qu’il a subi, cette condition de l’intérêt à agir sera remplie dès lors qu’il pourra établir que le préjudice ainsi allégué est à la fois certain et personnel (CE, 4 octobre 1999, Syndicat des copropriétaires du 14-16 boulevard Flandrin).         Cf. infra II.B).3.b).
c) Recevabilité ratione temporis
cf. I.A).2-.c)

d) Représentation

    L’article R. 431-2 du Code de justice administrative énonce que « les requêtes et les mémoires doivent, à peine d’irrecevabilité, être présentés soit par un avocat, soit par un avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, soit par un avoué en exercice dans le ressort du tribunal administratif intéressé, lorsque les conclusions de la demande tendent au paiement d’une somme d’argent, à la décharge ou à la réduction de sommes dont le paiement est réclamé au requérant ou à la solution d’un litige né d’un contrat ». Toutefois, l’article R. 431-3 5° dispose qu’il sera dérogé à cette règle pour les « litiges dans lesquels le défendeur est une collectivité territoriale ». Dans la mesure où, d’une part, la requête des victimes concernées tendrait précisément au paiement d’une somme d’argent (l’indemnisation des préjudices subis étant le plus souvent opérée par équivalent, c’est-à-dire par le paiement d’une somme d’argent, dans la jurisprudence administrative) mais où, d’autre part, le défendeur serait la commune de Tule-sur-bar (représentée par son maire), la présentation de cette requête ne serait pas soumise à l’obligation du ministère d’avocat.
3- Bien-fondé de la demande
a) Reconnaissance de la culpabilité du maire
    La responsabilité d’une personne publique peut être recherchée sur le fondement d’une faute (CE, 10 février 1905, Tomaso Grecco). Sa preuve devra en principe être établie par le requérant. Action ou omission, la faute est un manquement à une obligation préexistante
 apprécié par le juge au cas par cas. De plus en plus souvent, une faute simple suffit. Toutefois, lorsque la mesure ou l’opération de police administrative sera jugée délicate, une faute lourde, c’est-à-dire une faute d’une particulière gravité, s’avérera nécessaire. Statuant sur la mise en cause de la responsabilité de la puissance publique du fait de la carence des autorités de police administrative, le juge est depuis longtemps réceptif aux revendications des administrés. Ayant très tôt accepté d’engager la responsabilité des personnes publiques du fait d’activités de police (CE 1905 Tomaso Grecco), il considère le plus souvent que l’édiction d’une mesure n’étant pas « difficile », une faute simple suffit à justifier la réparation du préjudice causé. Il applique le raisonnement au refus d’édicter des mesures de police (CE 2003 Cne de Moissy-Cramayel), à moins que des circonstances particulières aient rendu difficile l’élaboration de la mesure sollicitée (CE Ass., 20 octobre 1972, Ville de Paris c/ Marabout). En l’espèce, le maire n’a pas désigné de lieu pour le dépôt des animaux errants au motif que la commune ne dispose pas de local adapté, ni pris aucune autre mesure visant à prévenir une atteinte à la sécurité publique du fait de ces animaux. Il a donc éventuellement méconnu l’article L. 211-1 du Code rural et certainement l’article L. 2212-2 du CGCT, se rendant coupable d’une carence dans l’exercice de ses pouvoirs de police administrative générale (cf. I.A.3). Par ailleurs, il est douteux que le simple fait pour la commune de ne pas disposer d’un local adapté puisse être regardé comme rendant l’édiction de la mesure de police délicate. La commune pouvait en effet aisément construire dans les meilleurs délais et à peu de frais un local adapté.
b) Reconnaissance du préjudice du requérant

    Pour être indemnisable, le préjudice doit être certain (CE, 4 octobre 1999, Syndicat des copropriétaires du 14-16 boulevard Flandrin) et personnel. Il peut être physique (CE, Sect., 6 juin 1958, Commune de Grigny) ou moral (CE, Ass., 24 novembre 1961, Letisserand). En l’espèce, les victimes ont déjà subi soit des dommages corporels, soit des dommages matériels sur leur propriété privée. Il s’agit donc bien de préjudices certains (puisque déjà survenus) et personnels (ils sont ou ont été inscrits dans le corps même des requérants ou bien dans ce qui leur appartient en vertu d’un titre de propriété).
c) Examen de l’implication de la personne publique dans la réalisation des dommages
    Pour que la responsabilité d’une personne publique puisse être utilement recherchée sur le fondement de la faute commise par l’un de ses agents ou l’un de ses organes, il est nécessaire que le requérant établisse un lien de causalité adéquate entre la commission de cette faute et la réalisation des dommages qu’il a subis (CE, 16 juin 1999, Tripot). En l’espèce, il est établi, d’une part, que le maire de la commune de Tule-sur-bar n’a pris aucune mesure visant à mettre hors d’état de nuire les animaux errants sur le territoire de sa commune et d’autre part, que des animaux errants ont précisément causé des dommages corporels ou matériels aux habitants de cette commune. Sans doute la cause immédiate de ces dommages réside-t-elle dans l’action de ces animaux. Toutefois, le juge recherche la cause adéquate du dommage, c’est-à-dire celle qui parmi toutes portait en elle-même (c’est-à-dire nécessairement) le dommage. Ici, il faut bien convenir qu’en prenant une mesure adaptée (comme la désignation d’un lieu de dépôt des animaux errants) le maire aurait considérablement réduit le risque de la survenance d’un dommage du fait de ces animaux dont le retour régulier sur le territoire de la commune était tout à fait prévisible et qu’en ne le faisant pas il a nécessairement exposé les habitants de sa commune aux risques que représentent ces animaux.
d) Examen des causes exonératoires de responsabilité
- faute de la victime (interprétation stricte)
- force majeure (interprétation stricte)
- fait d’un tiers

- cas fortuit (très rare)
    Aucune cause exonératoire de responsabilité ne semble devoir être retenue en l’espèce.
e) Montant de l’indemnisation
    Le principe est celui de la réparation intégrale du préjudice subi. S’il s’agit d’un préjudice matériel, le montant de la réparation s’élèvera à la valeur du bien détruit au jour du dommage. Le juge déduit toutefois de ce montant les sommes perçues par la victime à raison de la survenance de ce dommage (assurance, etc.). Le juge alloue cependant à la victime des intérêts moratoires qui compensent le retard avec lequel elle touchera l’indemnisation ; ces intérêts moratoires peuvent eux-mêmes produire des intérêts par année écoulée.
    La prescription quadriennale des dettes des personnes publiques pourrait toutefois faire obstacle à l’indemnisation des victimes, les premières pouvant leur opposer une fin de non recevoir.

f) Détermination du débiteur
    Le juge administratif admet la responsabilité des personnes morales de droit public à raison des fautes commises par leurs organes ou par leurs agents. En l’espèce, la faute qui a constitué le fait générateur des dommages a été imputée au maire de la commune de Tule-sur-bar. Or, dans l’exercice de ses pouvoirs de police municipale, le maire agit au nom de sa commune, c’est-à-dire comme autorité décentralisée. En effet, l’article L. 2122-24 du CGCT, qui énonce que « le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l’Etat dans le département, de l’exercice des pouvoirs de police, dans les conditions prévues aux articles L. 2212-1 et suivants », se trouve dans la sous-section II – intitulée « Attributions exercées au nom de la commune » – de  la section III du chapitre II du titre II du Livre premier de la deuxième partie de la partie législative du CGCT. La réparation des dommages qu’un maire causerait à cette occasion serait donc supportée (sauf à reconnaître une faute personnelle du maire, ce qui n’est pas pertinent en l’espèce) par sa commune. C’est donc, en l’espèce, la responsabilité de la commune de Tule-sur-bar qui sera recherchée.
    Reste que le préfet du département dans le ressort duquel se trouve cette commune, par son inaction, n’est pas étranger à la réalisation des dommages subis par les victimes des animaux errants sur le territoire de Tule-sur-bar.
II   Actions dirigées contre le préfet

A) Action tendant à faire édicter la mesure nécessaire (recours pour excès de pouvoir)
1- Compétence juridictionnelle
    En vertu des règles juridiques déjà énoncées (cf. I.A.1.), un recours pour excès de pouvoir pourra être formé devant le tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve la préfecture contre le refus du préfet de se substituer au maire dans l’exercice de son pouvoir de police administrative générale.

2- Recevabilité du recours
a) Recevabilité ratione materiae
    Pour que leur recours pour excès de pouvoir soit recevable, les requérants doivent satisfaire aux conditions de la décision préalable et de la décision faisant grief (cf. I.A.2.). Or, le préfet avait été saisi par les habitants, vraisemblablement pour qu’il fasse usage de son pouvoir de substitution d’action. Pourtant, il s’est contenté d’adresser au maire de Tule-sur-bar une lettre par laquelle il lui a rappelé les textes en vigueur. Si cette décision n’est pas en elle-même une décision faisant grief
, une décision implicite de refus faisant bien grief naîtra (ou est née) au terme de la période de deux mois qui a suivi la réception de la demande des habitants de la commune concernée par les services de la préfecture (cf. supra), du moins si le préfet ne fait pas (ou n’a pas fait) usage entre-temps de son pouvoir de substitution d’action. C’est contre cette décision implicite de refus que les habitants devront diriger leur recours pour excès de pouvoir.
b) Recevabilité ratione personae

Cf. I.A).2.b).
c) Recevabilité ratione temporis
Cf. I.A).2.c).
d) Représentation

Cf. I.A).2.d).
3- Bien-fondé de la demande
    En vertu de l’article L. 2215-1 du Code général des collectivités territoriales, « le représentant de l’Etat dans le département peut prendre, pour toutes les communes du département ou plusieurs d’entre elles, et dans tous les cas où il n’y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publique », avant de préciser que « ce droit ne peut être exercé par le représentant de l’Etat dans le département à l’égard d’une seule commune qu’après une mise en demeure au maire restée sans résultat ». On aurait pu penser que le préfet n’avait pas l’obligation de mettre en demeure le maire de prendre une mesure de police générale nécessaire pour prévenir une atteinte à l’ordre public et a fortiori, de se substituer à  lui. La lettre de l’article  L. 2215-1 du CGCT fait, en effet, de cette mise en demeure adressée au maire concerné par le préfet de département compétent et au-delà du pouvoir de substitution d’action dont jouit ce dernier un « droit » et non un « devoir ». En outre, l’exercice du déféré préfectoral – autre pouvoir que détiennent les préfets de département en tant qu’autorités de tutelle des communes – a été considéré par le juge administratif comme une simple faculté alors même que la lettre comme l’esprit de la loi de 1982 semblaient conduire à considérer l’exercice de celui-ci comme une compétence liée du préfet (CE Sect., 25 janvier 1991, Brasseur et CE Sect., 28 février 1997, Commune du Port). Il aurait alors été vain de former un recours pour excès de pouvoir dirigé contre le refus du préfet de faire usage de son pouvoir de substitution d’action. Ce n’est pourtant pas la solution que retient le juge administratif : selon lui, le préfet dispose bien d’un pouvoir d’appréciation lui permettant de décider quand et comment, « compte tenu des circonstances », son pouvoir de substitution d’action devra être mis en œuvre, mais se rend coupable d’une illégalité s’il commet une erreur grossière dans son appréciation
 (CE Sect., 26 juin 1970, Bartoli et surtout CE, 6 octobre 1995, Union syndicale des distributeurs de fauteuils roulants)
. Dès lors que les requérants seront en possession d’une décision par laquelle le préfet refuse de faire usage de son pouvoir de substitution et que le juge aura considéré que la mesure de police était indispensable et éventuellement que la menace pesant sur l’ordre public était grave (cf. I.A.3), le juge examinera si des circonstances locales particulières ont pu justifier que le préfet diffère son intervention. Considérant que le fait pour la commune de ne pas avoir de local adapté ne saurait en aucun cas justifier que la santé des promeneurs et l’intégrité des propriétés privées demeurent gravement menacées, aucune circonstance locale particulière ne semble s’opposer à ce que le maire prononce l’annulation de la décision de refus du maire et l’assortisse d’une injonction tendant à ce qu’il désigne un local adapté au dépôt des animaux errant sur le territoire de Tule-sur-bar.
B) Action en responsabilité (recours de plein contentieux)
1- Compétence juridictionnelle et recevabilité du recours
    Un recours de plein contentieux pourra être formé devant les juridictions de l’ordre administratif contre la décision par laquelle le préfet refuserait que l’Etat indemnise les victimes des animaux errants sur le territoire de Tule-sur-bar dans les mêmes conditions que celles vues précédemment, si ce n’est que le siège du préfet étant la préfecture, le tribunal administratif compétent sera cette fois celui dans le ressort duquel se trouve cette dernière.

2- Représentation
    En vertu de l’article R. 431-2 du Code de justice administrative (cf. I.B.2.d.) et dans la mesure où la requête des victimes concernées tendrait précisément au paiement d’une somme d’argent (la réparation des préjudices subis étant le plus souvent opérée par équivalent, c’est-à-dire par le paiement d’une somme d’argent, dans la jurisprudence administrative) par l’Etat (cf. infra), la présentation de cette requête sera soumise à l’obligation du ministère d’avocat.

3- Bien-fondé de la demande
a) Reconnaissance de la culpabilité du préfet, reconnaissance du préjudice du requérant et examen de l’implication de la personne publique dans la réalisation des dommages
    Le fait de n’avoir pas fait usage de son pouvoir de substitution d’action a conduit le préfet à laisser perdurer le risque très vraisemblable de la survenance d’un dommage (cf. I.B.3.a.) alors qu’il aurait pu le prévenir. Pour cette raison, le juge considérera qu’il a commis une faute se confondant avec celle du maire, c’est-à-dire une faute ayant constitué la cause adéquate des dommages subis par les victimes.

b) Examen des causes exonératoires de responsabilité

- faute de la victime

- fait d’un tiers

- cas fortuit

- force majeure

    Aucune cause exonératoire de responsabilité ne semble devoir être retenue en l’espèce.
c) Montant de l’indemnisation
cf. I.B).3.c)
d) Détermination du débiteur
    C’est cette fois l’Etat qui sera la personne juridique responsable, le préfet étant une autorité déconcentrée de l’Etat.

    En réalité, il ne sera pas nécessaire de former deux recours de plein contentieux, l’un contre le maire et l’autre contre le préfet. Un seul permettra d’obtenir, très vraisemblablement, la condamnation solidaire de l’Etat et de la commune de Tule-sur-bar à réparer les préjudices subis par les victimes des animaux errants sur le territoire de cette dernière.
� L’article R. 421-2 du même code dispose que « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet ».


� Le ministère d’avocat demeure toutefois possible.


� Pour une illustration de la règle selon laquelle une condamnation de l’Administration à des dommages et intérêts ne peut être demandée directement au juge administratif, voir CE, 16 mars 1979, Cne de Mireval


� Le cas typique dans les cas pratiques étant l’édiction d’une décision administrative illégale.


� Ce que confirme CE Sect., 25 janvier 1991, Confédération nationale des associations familiales catholiques.


� En d’autres termes, le juge administratif exerce en la matière un contrôle restreint de la légalité des décisions prises par le préfet.


� Cf. Chapus (R.), DAG-I, pp. 400-401, § 568, 14ème édition, 2000.





